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1 Qui sont : l’accès à la santé et à l’accompagnement notamment pour les personnes vulnérables, l’accent mis sur les ressources en 
professionnels de santé, la généralisation de la prévention et de la promotion de la santé, le renforcement de la place de l’usager et de 
leurs représentants ainsi que la participation de la population sur les sujets de santé. 

ÉDITO DU  
PRÉSIDENT 

ROLAND OLLIVIER 
Président de la CRSA Bretagne

2024 : ALLER DE LA RÉDACTION DES PROJETS  
À LEUR RÉALISATION

L’année écoulée s’est traduite par une activité importante de notre instance dans toutes ses composantes (CRSA plénière 
et commissions spécialisées de la CRSA, groupes de travail).

Le Projet régional de santé (PRS), en partie révisé, prend une tournure concrète. Il est mis en œuvre concernant les 
autorisations dans le champ sanitaire et médico-social et les « zonages » des secteurs en difficulté au plan de la démographie 
des professionnels de santé.

Ces décisions étaient attendues et notre instance a émis un avis favorable à leur sujet, assorti parfois d’observations, de 
réserves concrétisées par des vœux et des résolutions votées à une très grande majorité par l’assemblée plénière (cf partie  
« Les travaux de la CRSA » p.8).

Ce positionnement qui se veut ouvert et constructif, sans occulter des questions en suspens sur un réel accès à la santé et 
à l’accompagnement, est primordial.

Notre instance est plutôt méconnue du public, d’une considération à gagner dans certaines sphères. Il faut en assurer la 
reconnaissance par sa capacité à porter, à son niveau, la voix de la population de la région et des territoires de santé à 
travers les avis qu’elle prend, les projets qu’elle porte et soutient, les interpellations qu’elle formule.

La démocratie en santé devrait d'ailleurs reposer notamment sur le fait que l'expression de la CRSA ait un impact général 
sur la conduite des politiques publiques de santé, l’organisation et le fonctionnement des services de santé (au sens large). 
Ce, pour favoriser une réponse d’ensemble aux besoins de la population et un engagement de tous vers le partenariat avec 
les usagers. Nous en prenons progressivement le chemin grâce à la mobilisation des différents professionnels et bénévoles 
associatifs.

À ce sujet, la signature d’un contrat de méthode le 24 janvier 2024 avec la Directrice générale de l’ARS Bretagne, 
comprenant quatre priorités1 et des objectifs en nombre resserrés par rapport à ceux du projet régional de santé et, le tout 
assorti d’un calendrier d’action, est un évènement fort dans la vie de notre instance. Les Conseils territoriaux de santé 
(CTS), pour leur part, ont travaillé avec énergie pour définir une feuille de route adaptée à leur spécificité. 

La CRSA a eu le souci de s’articuler avec les CTS. Leur représentant en son sein, Didier GILBERT, fait le lien de manière 
dynamique grâce à l'organisation de points d'échanges réguliers. Ce qu’il s’est passé et ce qu’il se passe en ce moment 
avec une déclinaison territoriale du contrat de méthode précité, est fondamental. Nous sommes en train progressivement 
de changer de logique ; il ne s’agit plus seulement d’aller du niveau régional vers le niveau territorial. Les territoires de 
santé ont la faculté de se saisir de tous sujets qui les concernent et les intéressent. Leurs compétences ont été élargies au 
plan règlementaire leur permettant de définir leurs propres projets et modalités d’action. Ils font ainsi remonter au plan 
régional les préoccupations de terrain. C’est dans cet état d’esprit que la CRSA consulte les CTS avant de rendre ses avis.

Leur consultation permet de voir que désormais est venu le temps de la mise en œuvre de nos projets et recommandations 
dans la limite de nos compétences et nos moyens d’action.

Tous les travaux de notre instance sont disponibles sur le site de l’ARS :  
https://www.bretagne.ars.sante.fr/travaux-de-la-crsa-bretagne
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COMPÉTENCES DE LA CRSA2 :

ORGANISATION ET COMPÉTENCES

Conformément au Code de la Santé Publique, la CRSA rend un avis sur :

•  le Projet régional de santé ;

•  les projets d'arrêtés du Directeur général de l'Agence régionale de santé qui déterminent pour chaque profession  
les zonages  ;

• le schéma interrégional de santé ;

• le rapport annuel sur le respect des droits des usagers du système de santé préparé par la CSDU ;

•  les priorités d'actions de l'Agence régionale de santé dans le cadre de sa politique de réduction des inégalités de santé dans 
la région ;

•  les orientations et un point d'étape annuel sur la mise en œuvre de la stratégie régionale d'investissement dans le système  
de santé ;

• les orientations stratégiques annuelles d'utilisation du Fonds d'intervention régional (FIR) ;

• le Plan régional santé environnement (PRSE).

Elle est également associée aux travaux d’évaluation du Projet régional de santé et de la gestion des crises sanitaires.
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Collectivités territoriales

Représentants des usagers des services de santé ou 
médico-sociaux

Représentants des CTS

Partenaires sociaux

Acteurs de la cohésion et de la protection sociale

Acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé

Offreurs des services de santé

Personnalités qualifiées

Président CRSA
+ 4 Présidents des commissions 

spécialisées
+ 15 membres élus parmi les 8 

collèges de la CRSA

14 membres élus 
parmi les 8 

collèges de la CRSA

30 membres élus 
parmi les 8 

collèges de la CRSA

45 membres élus 
parmi les 8 

collèges de la CRSA

30 membres élus 
parmi les 8 

collèges de la CRSA

5 séances 3 séances

5 séances

4 séances plénières

4 séances7 séances

LA CRSA EN 2024 :  
QUELQUES DONNÉES

2 En gras, les nouvelles compétences de la CRSA depuis le décret 2021-847 du 28 juin 2021.



Séance plénière du 28 mars à la fondation Bon Sauveur à Bégard : 
•  Avis favorable sur le rapport annuel sur le respect des droits des usagers du système de santé assorti de quelques 

préconisations3 ;

• Avis favorable sur le bilan 2023 d’utilisation du Fonds d’intervention régional (FIR) ;

•  Avis favorable sur les orientations stratégiques d’utilisations du FIR 2024 et émet le vœu que les instances de démocratie 
en santé puissent travailler plus en amont sur ces sujets et ainsi être force de proposition ;

• Avis favorable à la révision partielle du PRS 3 (OQOS et contrat de méthode) ;

• Échange sur le contrat de méthode : son appropriation et sa déclinaison dans les territoires.

FOCUS SUR LES THÈMES ABORDÉS, LES AVIS ÉMIS  
ET LES MOTIONS AU COURS DES INSTANCES DE 2024 
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Séance plénière du 12 décembre à la maison des associations à Rennes :
• Avis favorable à la révision partielle du PRS 3 (OQOS psychiatrie et traitement du cancer et partenariats institutionnels) ;

•  Échange sur le contrat de méthode : présentation du plan d’action du CTS St Malo Dinan et de la feuille de route régionale ;

• Point d’avancement sur les travaux d’évaluation du PRS 3.

Séance plénière du 1er octobre en visioconférence :
Lors de cette séance, les membres ont bénéficié des présentations suivantes :

•  Un point annuel sur la stratégie régionale d’investissement ;

• La mise en œuvre du plan de création de 50 000 solutions et de la transformation de l’offre médico-sociale ;

•  La politique régionale de traitement des réclamations.

Séance plénière du 15 octobre à l’EPSM Bretagne sud :
•  Avis sur la stratégie régionale d’investissement : La CRSA a fait le constat d’une programmation des investissements 

sanitaires et médico-sociaux largement préemptée aux niveaux : national, régional et départemental, et pris acte de la 
présentation du point annuel sur la stratégie régionale d’investissement ;

•  Avis favorable sur les révisions des zonages masseurs-kinésithérapeutes, chirurgiens-dentistes et sage-femmes en tenant 
compte des observations formulées par les URPS. Avis auquel, les membres de la CRSA ont ajouté : « Les révisions des 
zonages adoptées si elles peuvent apporter une amélioration de l’offre, ne sont pas exclusives de la persistance de 
difficultés d’accès aux soins pour la population dans les zones considérées comme correctement dotées, et la situation 
de l’odontologie en est particulièrement illustrative. Elle exprime sa volonté d’un renforcement du nombre de professionnels 
en formation dans les disciplines concernées par ces révisions. » ;

•  Approbation de la révision partielle du PRS 3 (implantation des unités de soins intensifs polyvalents dérogatoires), avec 
toutefois un point de vigilance à porter sur la répartition territoriale de ces USIP. Les membres de la CRSA ont ajouté, en 
complément à cet avis, la nécessité d’une prise en compte d’une répartition territoriale assurée de manière optimale afin 
de prendre en compte un accès aux soins intensifs facilité pour la population. Dans cette perspective elle a émis le vœu 
que les Conseils territoriaux de santé concernés soient consultés à l’occasion de l’implantation de ces unités ;

• Échange sur le contrat de méthode : son appropriation et sa déclinaison dans les territoires ;

• Point d’avancement sur les travaux d’évaluation du PRS 3.



TRAVAUX AUTOUR DU PRS 3

PRÉPARATION DE L’ÉVALUATION DU PRS 3

FOCUS SUR LES TRAVAUX AUTOUR 
DU PRS 3 ET DE SON ÉVALUATION

En 2024, le Projet régional de santé a été soumis à révision à trois reprises :

•  En février sur les Objets quantifiés de l’offre de soins (OQOS) et la mise en annexe du contrat de méthode signé  
le 24 janvier ;

•  En août sur l’implantation des Unités de soins intensifs polyvalents (USIP) dérogatoires ;

•  En novembre sur les activités de l’Hôpital régional d’instruction des armées (HIA), sur les OQOS psychiatrie et traitement 
du cancer et sur les partenariats institutionnels.

Conformément à la règlementation en vigueur, la Directrice générale de l’ARS Bretagne a consulté la CRSA à chacune des 
révisions qui a rendu un avis favorable (cf « Les avis de la CRSA » en page 8).

En plus des révisions partielles, la CRSA a été consultée sur la révision des zonages masseurs-kinésithérapeutes, chirurgiens-
dentistes et sage-femmes. Elle a rendu un avis favorable assorti d’observations (cf « Les avis de la CRSA » en page 8).

En 2024, un groupe de travail composé de membres de la Commission permanente et soutenu par la Direction adjointe  
de la qualité et du pilotage de l'ARS Bretagne, s'est réuni cinq fois pour préparer l'évaluation du Projet régional de santé 
de troisième génération (PRS 3). Leur objectif était de créer une méthode d'évaluation basée sur deux axes : un tableau 
de bord et un baromètre santé.

Le tableau de bord PRS
Le tableau de bord PRS est un outil qui regroupe 38 indicateurs clés, choisis après de nombreux échanges. Ces indicateurs 
couvrent quatre grands thèmes : l'accès aux soins, les ressources humaines en santé, la prévention et la promotion de la 
santé, et la participation des usagers. Ce tableau de bord sera mis à jour tous les six mois à partir de juin 2025.

Le baromètre santé
Le baromètre santé reprend une démarche plébiscitée par la CRSA en 2022. Il vise à recueillir les avis et attentes des 
usagers sur divers aspects de la santé. Il permet de mesurer l'impact des politiques de santé et de comparer la situation 
en Bretagne avec celle d'autres régions ou de la France entière. Le groupe de travail, accompagné par l'ORS Bretagne,  
a élaboré une enquête pour recueillir les opinions de la population sur des sujets tels que les comportements de santé,  
la santé mentale et sociale, l'accès aux soins, ou l'utilisation du numérique en santé.

Grâce à ces initiatives, la CRSA et l’ARS Bretagne s'engagent à améliorer continuellement la qualité des soins et à répondre 
aux besoins de la population.
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LES TRAVAUX DE LA CRSA

AVIS RÈGLEMENTAIRES

Rapport annuel droits des usagers : le 28 mars, l’assemblée plénière rend un avis favorable au rapport annuel sur le respect 
des droits des usagers du système de santé. Cet avis est assorti des préconisations proposées par la CSDU : 

•  Encourager la formation des professionnels de santé sur la thématique des droits des usagers / la bientraitance / à la prise 
en charge de la douleur / sur la gestion de la fin de vie ;

•  Améliorer la communication sur les différents canaux de remontés des réclamations et promouvoir les conciliations 
(notamment auprès des Conseils de l’Ordre) ;

• Améliorer la connaissance des usagers sur le dispositif des directives anticipées ;

•  Améliorer la communication sur l’importance de la participation aux dépistages et sensibiliser sur la vaccination obligatoire ;

• Maintenir le dynamisme de la démocratie en santé par une représentation de l’ensemble des parties. 

Bilan d’utilisation du Fonds d’intervention régional (FIR) 2023 : le 28 mars, l’assemblée plénière rend un avis favorable sur  

le bilan d’utilisation du FIR 2023.

Orientations stratégiques d’utilisation du FIR 2024 : le 28 mars, l’assemblée plénière approuve les orientations présentées et 
émet le vœu que les instances de démocratie en santé puissent travailler plus en amont sur le sujet et ainsi être force de 
proposition.

Révision partielle du PRS 3 : le 28 mars, l’assemblée plénière émet un avis favorable à la révision partielle du PRS 3 (OQOS 
et contrat de méthode).

Point annuel sur la mise en œuvre de la stratégie régionale d’investissement : le 15 octobre, l’assemblée plénière prend acte 
du point annuel sur la mise en œuvre de la stratégie régionale d’investissement présentée.

Révision partielle du PRS 3 : le 15 octobre, l’assemblée plénière émet un avis favorable à la révision partielle du PRS 3 
portant sur les unités de soins intensifs dérogatoires.

Révision des zonages masseurs-kinésithérapeutes, chirurgiens-dentistes et sage-femmes : le 15 octobre, l’assemblée plénière 
émet un avis favorable à la révision des zonages masseurs-kinésithérapeutes, chirurgiens-dentistes et sage-femmes tels 
qu’ils ont été présentés. Elle assorti son avis de l’observation suivante : « Les révisions des zonages adoptées, si elles 
peuvent apporter une amélioration de l’offre, ne sont pas exclusives de la persistance de difficultés d’accès aux soins pour 
la population dans les zones considérées comme correctement dotées, et la situation de l’odontologie en est particulièrement 
illustrative. Elle exprime sa volonté d’un renforcement du nombre de professionnels en formation dans les disciplines 
concernées par ces révisions. »

Révision partielle du PRS 3 : le 12 décembre, l’assemblée plénière émet un avis favorable à la révision partielle du PRS 3 
portant sur les OQOS psychiatrie et traitement du cancer, ainsi que les partenariats institutionnels.
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ALERTES ET MOTIONS

Lors de la Commission permanente du 21 février 2024, les membres ont abordé la question de la prise en compte du temps 
consacré par les personnes en activité professionnelle auprès de la démocratie en santé. Suite aux échanges, le Président 
de la CRSA et le représentant des CTS à la Commission permanente ont interpellé Monsieur le Ministre délégué, chargé de 
la santé et de la prévention, ainsi que la Directrice générale de l’ARS Bretagne (cf courriers en annexe).

Lors de cette même réunion de la Commission permanente, les membres ont interpellé le Président de la Conférence natio-
nale de la santé et la Directrice générale de l’ARS Bretagne au sujet des difficultés que rencontrent les professionnels et 
les institutions de santé (cf courriers en annexe).

Francine LAIGLE : « En tant que vice-présidente, n’ayant pas de candidat pour assumer le rôle de la présidence, en 
concertation avec les membres de la CSDU nous avons fait le choix de continuer le mandat avec cette configuration jusqu’au 
renouvellement de la CRSA au second semestre 2026 ».

Le label engagement des usagers
Le label engagement des usagers s'inscrit dans la continuité du "concours et label droits des usagers de la Santé" initié par 
le Ministère de la Santé en 2011. Depuis 2021, le label et le concours national ont été mis en pause pour réfléchir à de 
nouveaux concours du dispositif. Fort d’une dynamique régionale, et d'une attente importante des acteurs, la Commission 
spécialisée des droits des usagers (CSDU) avec le soutien de l’Agence régionale de santé Bretagne, a souhaité relancer 
cette démarche à une échelle régionale afin de valoriser les projets dans le domaine de l’engagement des personnes 
accompagnées / usagers et de leurs représentants.

Dans le cadre de l’appel à projets, l’ARS Bretagne a reçu 69 projets. 20 d'entre eux ont été sélectionnés par le comité de 
sélection et sont soutenus par l’Agence Régionale de Santé Bretagne et la CSDU.

Cette forte participation témoigne de la grande mobilisation des acteurs du système de santé pour susciter la collaboration 
entre les usagers, les personnes accompagnées ou leurs proches, les aidants et les professionnels. 

L’ensemble des projets est accessible sur le site de l’ARS Bretagne via le lien suivant :  
https://www.bretagne.ars.sante.fr/label-regional-engagement-des-usagers-2024

TRAVAUX  
DES COMMISSIONS  
SPÉCIALISÉES

COMMISSION SPÉCIALISÉE DROIT DES USAGERS (CSDU)



La journée régionale des personnes engagées en santé 
Nombre de réunions du groupe de travail pour l’organisation de la journée des personnes engagées en santé : 4 réunions.

Synthèse de l’enquête sur les Commissions des usagers (CDU)  
des établissements sanitaires bretons 
Suite à un travail collaboratif mené conjointement avec France Assos Santé Bretagne, un groupe de représentant des usagers 
et 7 responsables qualité d’établissements de santé bretons, des modifications ont été apportées à l’enquête permettant 
de recueillir l’activité des Commissions des usagers (CDU) de ces établissements.

Avec l’appui de l’Observatoire régional de la santé Bretagne (ORSB), une nouvelle présentation des résultats annuels des 
rapports d’activité des CDU, sous forme de synthèse régionale des résultats assortie de préconisations, a été transmise à 
l’ensemble des établissements de santé bretons. 

En collaboration avec France Assos Santé Bretagne et les représentants des Conseils territoriaux de santé (CTS),  
la Commission spécialisée des droits des usagers (CSDU) et l’ARS Bretagne ont organisé le 14 novembre 2024 une journée 
régionale des personnes engagées en santé. Cet évènement a réuni plus de 130 personnes au Centre des Congrès de Dinan. 

Cette journée d’échanges a mis en lumière la "personne de confiance", les directives anticipées et l'engagement des usagers, 
avec la présentation de 20 projets labellisés "Engagement des Usagers" à l'occasion d'une remise de trophées et d'un forum 
interactif pour partager bonnes pratiques et idées nouvelles.

Des projets illustrant les partenariats usagers-professionnels, l'autodétermination, le soutien aux aidants, l'éducation 
thérapeutique, l'innovation pour améliorer l’expérience patient...

Une journée riche en retours d'expériences, qui confirment qu'un partenariat entre usagers et professionnels est essentiel 
pour faire évoluer le système de santé et améliorer la qualité des soins.
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Des perspectives 2025

 Renouvellement des CDU et Conseils de Surveillance

L'ARS Bretagne procédera à la désignation de nouveaux représentants des usagers au second semestre 2025. 

En Bretagne, ce renouvellement des CDU concerne :

• 103 Commissions des usagers sur l'ensemble du territoire breton,

• 412 postes de représentants des usagers à pourvoir.

Les candidatures devront être soumises en ligne via un formulaire dédié, uniquement par les présidents des associations agréées.

La désignation des nouveaux représentants des usagers interviendra au second semestre 2025.

Pour plus d’informations, vous pouvez consulter le site internet de l’ARS Bretagne : 
https://www.bretagne.ars.sante.fr/commission-des-usagers-cdu

 2025, la CSDU va proposer une nouvelle version du rapport annuel droits des usagers

L’année 2025 sera l’année de diffusion du rapport « droits des usagers » 2023-2024. 

Ce rapport comportera 2 parties :

•  La première sera consacrée à l’analyse des rapports d’activité des commissions des usagers des établissements de santé ;

 •  La seconde partie sera dédiée à des focus thématiques dont 2 seront traités annuellement (bilan des réclamations /  
le partenariat usagers) et 1 sera sur des thématiques tournantes définies par l’ARS Bretagne.

« En tant que vice-présidente je remercie les membres de la CSDU pour leur participation. » Francine LAIGLE



Ce bilan rend compte de l’ensemble des échanges et des 
avancées réalisées par la Commission spécialisée médico-
sociale (CSMS) de Bretagne en 2024. Il s’appuie sur les 
travaux menés lors des trois réunions plénières de mars, mai 
et octobre. Fidèle aux enjeux discutés, aux orientations 
retenues et aux perspectives tracées, ce document a pour 
objectif de mettre en lumière l’engagement collectif porté 
par la commission pour l’amélioration concrète et continue 
de l’offre et des accompagnements médico-sociaux sur le 
territoire breton.

De façon non exhaustive, nous souhaitons mettre l’accent 
sur 5 sujets :

•  Le déploiement du plan « 50 000 nouvelles solutions » ;

•  Un focus sur l’inclusion scolaire des enfants en situation 
de handicap ;

•  L’accompagnement des personnes en situation de 
handicap à travers la pair-aidance ;

•  Le suivi du plan de contrôle des EHPAD ;

•  Un point sur les projets innovants et les besoins de répit.

 
Une mobilisation régionale forte autour du plan  
"50 000 solutions"

La CSMS s’est pleinement mobilisée pour accompagner le 
déploiement du plan "50 000 solutions" issu de la Conférence 
Nationale du Handicap (CNH) du 26 avril 2023. Ce plan 
vise à proposer une réponse renforcée aux situations de 
rupture de parcours, aux carences en accompagnement, et 
à la nécessité d’adapter les dispositifs existants aux besoins 
contemporains.

L’enjeu est double : répondre aux besoins non couverts et 
réduire les inégalités territoriales. Avec une enveloppe de 
près de 54 millions allouée à la Bretagne, la planification 
est déclinée sur six ans, avec une première étape de remontée 
des besoins fixée au 31 mai 2024. Nous avons noté que le 
rythme imposé (par instruction ministérielle) a mis à mal 
certaines dynamiques de concertation (ex : CDCA 22 non 
réunie à temps). 

La planification repose sur une stratégie transversale, 
inclusive, et ancrée dans les territoires, en lien avec les 
orientations nationales sur les troubles du neurodéveloppement 
(TND), les enfants relevant de l’aide sociale à l’enfance 
(ASE), les personnes handicapées vieillissantes (PHV), et 
les jeunes adultes maintenus en établissements pour enfants 
(amendement Creton).

Chaque département a été impliqué selon son histoire, ses 
spécificités, ses dynamiques. Les besoins ont été évalués 
sur la base d’une analyse partagée, croisant les données 
issues des MDPH, des schémas départementaux, et des 
retours de terrain des gestionnaires d’établissements.  

La CSMS a veillé à ce que la logique de péréquation (fondée 
sur les taux d’équipement) et de répartition populationnelle 
soit respectée. Les comités territoriaux, souvent issus 
d’instances existantes, ont joué un rôle crucial dans la 
concertation avec les fédérations, les MDPH, les rectorats, 
les DAC et les directions départementales de l’ARS.

La participation des usagers est aussi un axe central, avec 
la création d’un groupe de "grands témoins", appelé à éclairer 
les choix stratégiques. Ces derniers doivent participer à 
l’évaluation et à la validation de certaines orientations dans 
une logique de co-construction.

Ce plan s’appuie sur une gouvernance à double échelle : 
régionale, pour garantir la cohérence stratégique, et 
départementale, pour ancrer les réponses dans les réalités 
territoriales. Les solutions déployées s’inscrivent dans un 
mouvement de fond : celui d’une transformation progressive 
mais résolue de l’offre médico-sociale vers des 
accompagnements modulables, souvent hors les murs, au 
plus près des lieux de vie.

Dans la région, l’état actuel de la programmation sur la 
période 2024 – 2030 vise à minima la création de :

•  55 équipes médico-sociales appuyant les futurs pôles 
d’appui à la scolarisation (PAS) (estimation de 800 
solutions) ;

•  8 unités d’enseignement autisme : 74 places ;

•  1 unité résidentielle supplémentaire pour adultes autistes 
en situation très complexe (URTSA) – 6 places ;

•  91 places en établissement médico-social pour enfants 
(accueil de jour, accueil temporaire ou internat) ;

•  76 places en prestation en milieu ordinaire pour enfants 
en situation de handicap (portées par des établissements 
ou des SESSAD) ;

•  166 places de services d'accompagnement médico-social 
pour adultes handicapés (SAMSAH) ;

• 128 places de MAS, sous diverses modalités d’accueil,

•  133 places d’établissements d’accueil médicalisé (EAM 
– ex-FAM), sous diverses modalités d’accueil ;

•  Des dispositifs spécifiques aux personnes TSA/TND 
éloignées de l’emploi (estimation de 35 solutions) ;

•  Des équipes mobiles pour la prise en charge du 
vieillissement des personnes handicapées en foyer et  
à domicile. 

Notons par ailleurs que certains appels à projets ont été 
retardés par le vote tardif du projet de loi de finance de la 
sécurité sociale 2025. La commission sera attentive à la 
déclinaison de ces appels à projet en 2025. 

COMMISSION SPÉCIALISÉE MÉDICO-SOCIALE (CSMS)



Inclusion scolaire : des avancées concrètes,  
des coopérations à renforcer

La rentrée 2024 a vu s’accentuer l’inclusion des enfants en 
situation de handicap à l’école. Avec plus de 21 000 élèves 
scolarisés en milieu ordinaire (+5 %), la Bretagne poursuit 
ses efforts de transformation. Parmi les éléments notables :

• L’ouverture de 19 classes ULIS supplémentaires ;

•  Le déploiement de 24 dispositifs d’autorégulation (DAR), 
y compris en lycée ;

•  La montée en charge des Pôle Inclusifs d’Accompagnement 
Localisés (PIAL) et l’expérimentation des Pôle d’Appui à 
la Scolarité, avec une perspective de généralisation à 
horizon 2027 ;

•  La généralisation des livrets de parcours inclusif (LPI), y 
compris pour les enfants accompagnés par les ESMS.

Deux unités d’enseignement spécialisées pour enfants 
polyhandicapés ont vu le jour (à Hennebont et Pont-Péan), 
intégrant la communication alternative améliorée (CAA), dont 
le déploiement progresse sur le territoire, notamment via le 
centre de ressources de Kerpape.

Si les résultats sont encourageants, plusieurs difficultés 
restent à surmonter :

•  Manque d’AESH et lenteur dans le traitement des 
candidatures ;

•  Faible lisibilité des dispositifs pour les familles comme 
pour les professionnels ;

•  Besoin de formation sur les outils tels que le GEVA-Sco.

Des exemples inspirants, comme le lycée d’autorégulation 
de Lorient, montrent cependant que des coopérations fortes 
entre équipes médico-sociales et éducatives peuvent ouvrir 
la voie à de véritables projets collectifs inclusifs.

Le passage progressif des ESMS pour enfants en dispositif 
intégré des ESMS reste un enjeu majeur pour les années à 
venir. 

Une ambition pour l’accompagnement à travers 
la pair-aidance

La CSMS a accompagné le projet régional de centre de 
ressources pour la pair-aidance, en lien avec le CREAI, en 
écho au programme EPoP (porté par la Croix-Rouge française 
et LADAPT, soutenu par la CNSA). Cette démarche vise à 
former des personnes concernées par le handicap afin qu’elles 
puissent accompagner d’autres usagers, sur la base de leurs 
savoirs expérientiels.

Une circulaire nationale est attendue pour encadrer ce 
dispositif, qui pourrait être généralisé en 2025. La Bretagne 
s’est portée volontaire pour tester cette démarche, qui a déjà 
fait ses preuves dans d’autres régions (Bourgogne-Franche-
Comté, Hauts-de-France, Nouvelle-Aquitaine, Occitanie).

Le suivi du plan de contrôle des EHPAD

La CSMS a reçu un point complet sur le plan de contrôle 
des 500 EHPAD bretons, avec 78 % des établissements déjà 
inspectés. Ces contrôles s’appuient sur la grille SAMI, qui 
permet d’évaluer le niveau de maîtrise de différentes fonctions 
(gouvernance, fonctions supports, prise en charge, relations 
extérieures).

Aucun établissement breton n’a été classé en niveau de 
risque "critique". Une expérimentation de référent qualité 
mutualisé est en cours pour accompagner les plus petits 
établissements, en lien avec des établissements pivots.

Une attention aux projets innovants et aux 
besoins de répit

Nous avons échangé sur plusieurs projets innovants, dont la 
création d’unités résidentielles TSA (URTSA), de plateformes 
de répit (4 prévues) et du cas emblématique du centre de 
vacances inclusif de Riec-sur-Belon. Ce dernier accueille 
depuis des années des familles avec enfants en situation de 
handicap, en leur proposant un vrai temps de répit et 
d’activités inclusives.

La CSMS s’est faite chambre d’écho des parents et des 
associations, en relayant leurs alertes et leurs besoins auprès 
des partenaires publics.

« En conclusion, je tiens à saluer l’engagement des membres 
de la CSMS qui se veut un véritable espace de travail 
partenarial, exigeant, lucide et tourné vers l’amélioration 
concrète de l’offre et de l’accompagnement des personnes en 
situation de handicap et des personnes âgées en Bretagne.

Je tiens aussi à saluer nos interlocuteurs de l’ARS pour leur 
disponibilité et la qualité de leurs présentations. »  
Lionel BRUNEAU, Président de la CSMS.
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En 2024 la Commission spécialisée offre de soins (CSOS) 
a eu une activité particulièrement dense en raison de la 
mise en œuvre d’une partie des réformes des activités de 
soins.

Elle a consacré une séance à l’adaptation de son 
fonctionnement pour porter sa plus-value sur les nouvelles 
demandes d’autorisation, les demandes concurrentielles et 
les dossiers dont l’instruction montre des écarts par rapport 
aux attendus réglementaires.

Elle s’est fortement mobilisée en se réunissant à six 
reprises :

En termes de dossiers hospitaliers, la CSOS a examiné en 
commission :

•  15 dossiers de santé mentale et a voté sur 35 autres 
dossiers (non présentés en commission mais pour 
lesquels elle a eu accès aux notes d’instruction) ;

•  7 dossiers de cardiologies interventionnelles (et 10 non 
présentés) ;

•  2 dossiers de SMUR pédiatriques ;

•  4 dossiers d’aide médicale à la procréation (et 4 non 
présentés) ;

•  54 dossiers de soins médicaux et de réadaptation  
(72 non présentés) ;

• 13 dossiers d’hospitalisation à domicile ;

•  6 dossiers de médecine.

Soit un total de 101 dossiers présentés devant la 
commission (auxquels se sont ajoutés 120 dossiers non 
présentés sur lesquels les membres ont voté).

Elle a été consultée sur la révision des Objets quantifiés de 
l’offre de soins (OQOS) du schéma régional de santé (santé 
mentale et traitement du cancer) et sur la révision du volet 
soins critiques du PRS (intégration des unités de soins 
intensifs polyvalents dérogatoires).

Pour ce qui concerne l’offre de soins ambulatoire :

Elle a été informée :

• Du bilan des exercices coordonnés 2023,

•  De l’encadrement des centres de santé médicaux et 
dentaires (mise en œuvre de la Loi Khattabi).

Elle a également préparé l’avis de la CRSA sur les zonages 
masseurs kinésithérapeutes, chirurgiens-dentistes et sage-
femmes.

COMMISSION SPÉCIALISÉE OFFRE DE SOINS (CSOS)
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COMMISSION SPÉCIALISÉE PRÉVENTION (CSP)

En 2024, les membres de la commission sont restés très mobilisés tout au long de l'année, en présentiel ou en distanciel.

Nous construisons nos réunions avec Thierry PRESTEL, vice-président de la CSP, et les équipes de l’ARS Bretagne, afin non 
seulement d’informer les membres sur les actualités de santé, mais également d’avoir un fil conducteur tout au long de l’année, 
dans la perspective d’avoir une culture commune, et éventuellement de construire des avis sur les thèmes abordés.

En 2024, nous nous sommes réunis par 4 fois, toujours en mode hybride afin de favoriser la participation (une quinzaine de 
membres présents à chaque réunion). Nous avons également poursuivi le choix d’avoir des invités permanents, représentants 
des instances ou des associations fortement impliquées dans la promotion et prévention de la santé (Assurance maladie, 
conseil régional, France Assos Santé, Addictions France…).

Les sujets abordés ont été :

• Le contrat de méthode entre l’ARS et la CRSA ;

• La santé environnement, le PRSE ;

• « Mon bilan prévention » ;

• La vaccination HPV ;

• La mise en place du comité d’appui scientifique sur la réduction des inégalités sociales de santé.

Afin de clôturer l’année 2024, dont le thème de travail était l’activité physique, grande cause nationale 2024, il a été proposé 
une signature mail CRSA promouvant l’activité physique. 

Le choix du thème annuel de la commission a été la santé mentale, avec un temps fort de présentation du rapport du Ceser : 
« Il faut toute une région pour favoriser le bien-être des jeunes ». Cela nous a donné la volonté de participer au groupe de 
travail pour la construction de la journée régionale santé mentale de la CRSA, sous l’angle promotion de la santé et 
prévention.

Autre temps fort de cette année : travailler sur des mesures de prévention, avec la construction d’ateliers collaboratifs, 
animés par l’ARS, sur les thèmes suivants :

•  le dépistage organisé du cancer colo-rectal (avec le centre régional de coordination des dépistages des cancers, CRCDC), 
ce qui a permis de produire un courrier, portés par la CSP et la CRSA, à l’attention du CRCDC (cf. courrier en annexe),

•  les vaccinations préventives des maux d’hiver, notamment chez les professionnels du soin. Suite à cet atelier, et au regard 
des initiatives proposées par les membres, nous avons été invités par l’ARS Bretagne au groupe de travail sur la 
vaccination des professionnels des EHPAD. Certaines idées ont été retenues dans l’appel à projet.

« Merci encore à tous pour votre investissement, afin que la promotion et la prévention pour la santé soient aussi au cœur 
du soin. » Sophie FRAIN, Présidente de la CSP.



JOURNÉE RÉGIONALE PROMOTION DE LA SANTÉ ET PRÉVEN-
TION PAR LA COMMISSION SPÉCIALISÉE PRÉVENTION

Il nous aura fallu une année pour préparer la 3e édition de la Journée régionale promotion de la santé et prévention. Je remercie 
l’ARS Bretagne, les membres du groupe de travail, l’implication de Promotion Santé Bretagne et du Pôle ressources en 
promotion de la santé, pour la co-construction de cette journée qui a eu un franc succès, et a permis de créer des liens et 
des envies.

Bilan de la journée :

Nous avons voulu avoir une approche territoriale, 
collaborative afin de montrer que chacun (élus, usagers, 
associations, professionnels de santé…) peut s’impliquer 
pour construire, sur un territoire, des projets qui vont agir 
sur les déterminants de la santé et chercher à réduire les 
inégalités sociales.

C’est dans ce cadre que s’est construite cette journée. Elle 
a commencé par une conférence, trop courte certainement, 
sur la notion d’une seule Santé (One Health).

Ensuite, le public s’est réparti dans les ateliers proposés 
sur inscription.

Un temps le matin :

• Un bâti favorable à la santé globale ;

• Se (re)mettre au vert ;

• Permettre le lien social, la quête du graal ? ;

• La Bretagne en marche contre la sédentarité ;

•  Parcours de santé chroniques : p(a)nser la qualité  
de vie localement.

Un temps l’après-midi :

• Des campagnes pour l’accès à la santé en milieu rural  ;

• Tous s’y mettre pour la santé mentale ;

• Du repérage… à la prise en charge ;

• Pour la santé des Bretonnes !
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CTS ET CRSA :  
TRAVAUX AUTOUR  
DU CONTRAT  
DE MÉTHODE

Commission régionale pour la santé et l’autonomie (CRSA) et Conseils territoriaux de santé (CTS) : tirer 
parti ensemble du renforcement de nos compétences.
Les deux instances ont vu ces dernières années leurs compétences renforcées, leurs missions élargies4 dans trois directions :

•  Une prise d’avis ou une consultation obligatoire auprès d’eux par l’Agence régionale de santé (investissements, 
information de l’ARS sur l’offre de soins et la permanence des soins par exemple) ; 

• Une capacité renforcée à s’impliquer dans la construction des projets de santé (projet régional, projets territoriaux) ;

• Une implication dans l’évaluation des projets de santé.

Ces responsabilités nouvelles, nous ont conduits à bien nous coordonner. Il ne serait pas compréhensible, par exemple, que 
la CRSA (instance régionale) rende des avis sans recueillir l’expression des CTS (instances territoriales). La remontée 
d’informations et du vécu de situations locales est indispensable pour que l’assemblée plénière de la CRSA joue un rôle 
d’alerte auprès de l’ARS.

Mais notre région est allée plus vite encore en anticipant ce qu’a prévu la loi dite « Valletoux » autour de la volonté de 
définir des priorités de santé à l’échelon des territoires. La décision commune de définir un contrat de méthode avec l’ARS 
Bretagne ne pouvait qu’aboutir à la mise en place de feuilles de route territoriales5. L’idée étant d’instituer une rupture avec 
un modèle descendant en espérant que les pratiques évoluent dans les territoires et que l’on observe « du mieux » pour la 
population Le but est d’approcher au plus près les besoins de la population pour lutter contre les inégalités sociales et 
territoriales en matière de santé.

La CRSA a pour mission de pouvoir se saisir des tous les sujets de santé en vue de peser dans la définition de la politique 
régionale de santé. Les CTS, eux, peuvent proposer des priorités d’actions concrètes à inscrire, après un diagnostic pointu 
dans un projet territorial et d’en évaluer la mise en place réelle sur le terrain. 

Les priorités des feuilles de route (territoriales et régionale)6 ont été établies récemment. Elles sont désormais dans leur 
phase de mise en œuvre, un premier bilan sera établi fin 2025, nous l’attendons avec impatience. 

Il est souhaitable aussi que des habitudes se prennent pour qu’à leurs niveaux respectifs nos instances soient associées 
aux travaux essentiels concernant le champ de la santé et de l’autonomie. En tant que structure de démocratie en santé, 
il nous faut devenir réellement le « support » naturel pour les autorités de santé, les professionnels et institutions pour 
mettre en commun nos projets et préoccupations. 

Nous y gagnerions en cohérence et en efficacité.

4 Notamment les CTS participent à la réalisation du diagnostic territorial partagé, contribuent à l'élaboration, à la mise en œuvre, au 
suivi et à l'évaluation du projet régional de santé (cf art. L1434-10 du CSP : 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031930566/2016-01-28 )

5 Les feuilles de route territoriales des CTS sont consultables sur le site de l'ARS Bretagne (section « démocratie en santé » puis 
« Conseils territoriaux de santé » sur chacun d’entre eux) https://www.bretagne.ars.sante.fr/

6 Les priorités de la feuille de route régionale sont : la santé mentale des jeunes, la vaccination, les urgences et soins non programmés 
et le partenariat usagers-professionnels.
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